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.c..rticle 20
"

+nviola'?ilité des archives et des doo;uments
"

, '

Les archives et documents de la l:lission spéciale sont inviolables

à tout moment et en quelque lieu qu'ils se trouvent.

_-ù'ti cIe 21

Liborté de ll.ouvoment
1

Sous réserve de ses lois et règlelllèl1ts relatifs aux zones dont

l'accès est interdit ou reglellienté pour ,des raisons de sécUl~ité nationale,

l ';Ltat de 1"'éce\1tion assure à tous les :Il.embres de la mission spéciale la

liberté de dép~acement et de cir?ulation sur son territoire dans la mesure

nécessairé à Itaccomplissement des fonctions de la mission -spépiale.

Al'ticle 22
1

Liberté de COl'lllilunication
1 •

..

1. Lf.i~tat de réooption :permet et protège la libre cOîllmunicat:lon de .'
•

la mission spéciale pour toutes fins officielles. :Jn conLbuniquant a\'Tec

le gouvernement ainsi qu'avec les missions diplomatiques, les postes
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consulaires et les autres missions spéciales de l'Etat d'envo~ ou

avec des sections de la même mlssiol1, où qu'ils se trouvent, la

mission spéciale peut erq110-:-ler tous les moyens de conununication '"

appropriés, y compris des courriers et des messages en code ou en

/ .

.. ...

chiff:':"E1 • ToutefOis, la mission spéciale ne peut installer et

'.'..tiliser un poste émettelU" de radio qu. t avec l'assentiment de l'Etat

de réception"
... ...... ...' -.. . .....,...., ......

La correspondance officielle de la mission spéciale est

inviolable. L' expression "co~~'respondance officielle lf s.'entend de
. . .... .' .' .... '.' .. ' .1.'•.. 1 ••" ., .. i ~

toute la correspondance relative à la missi,on spéciale et à ses

fonctions.

La. valise de la mission spéciale ne doit être ni ouverte

ni retenue o

4. Les colis ccns~ii·~.uant·la valise de la mission spéciale

doivent porter des m8~qu.es extérieures visibles de leur caractère

et ne peuvent contenir que de~ doclxments ou des objets à usage

officiel p's ..la mission spécialeo .

5. _ Le courrier de la mission spéciale" 'qui doit être porteur

dtun document officiel attestant Sa qualité-et précisant le nombre

de colis constituant 1& ï;-allse,ll est dans l' eXflrcice de ses fonctions

protégé par l'Etat de réception~ Il jouit de l'inviolabilité de sa

~~rsonne et ne peut être soumis à aücune'forme d?arrestation ou de

. détention"



'.f, ; ; .. ft:'

",
6. L'Etat d'envoi, ou la mission spéciale, ~eut nommer

des courriers ad hoc de la mission spéciale. Dans ce cas, les
. . ~

""f •.•

dispositions du paragraphe 5 du présènt article seront également

applicables, sous réserve que les immunités qui y sont m~ntionnêes

cesseront de s'appliquer dès que le courrier ad hoc aura remis au

destinataire la valise de la mission spéciale dont il a la charge.

7.
. . .' ...... ' .... ,. .. , _.....

La valise de la mission spéciale peut être confiée au

co~nandant d'un navire ou d'un aéronef commercial qui doit arriver

à un point d'entr~e autorisé.
, ,,' " .;

Ce cowJnandant doit etre porteur

d'un document officiel indiquant'le nombre de'colis const~tuant

la valise, mais il n'est pas considéré comme un courrier de la

mission spéciaie. A la suite d'un arrangement a.vec les auto~ités

, ,

compétentes, la mission spéciale peuterivoyer un de'ses membres

prendre, directement et librement, possèssion de la valise'des ..

mains du commandant du navire ou de l~aéronef •
. . ~'.

..... .......'.-.- .. ,..... ' . . .
Article 23

. '.
Exemptions fiscales de la mission spéciale

1. L'Etat d'envoi et les membres de la mission spéciale

agissant pour le compte de la mission sont exempts de tous impets

et taxes nationaux, régionaux ou communaux, au titre des locaux
~ ,.... • • •.••.. • ". • .t

de 10 mission spéciale, pourvu qu'il ne stagisse pas d'impôts ou

tax~~ 'perç~s en rém~érati~n de services parti~uliers ~endtts.



A/CN.4/L.120/Add.5
page 4··

2. L'e4~~ption fiscale prévue dans le présent article ne
t • •. .~ .. . '. .

s'applique p~8 à ces impôts,et taxes lorsque, d'après la légis­

lation de ltEtat de réception, ils spnt à la charge de la personne
.. '"

qui traite avec l'Etat d'envoi ou avec un membre de la mission

spéciale.

~œticle 24,

Inviolabilité de la personne

La personne des représentants .ç1e l'Etat d'envoi dans la

miss~on $péci~e ainsi que celle des memp~es du personnel diplo-
. .

matique de celle-ci est inviolable. Ils ne peuvent être sQumis

à aucune forme d'arrestation ou (le détention.. ' .. L'Etat de récep-

tion les traite. avec le respect qui leur est dû et prend tout~s
~ .

mesures appropriées pour empêcher toute atteinte à 'leur personne, '1'
t . , ,

leur liberté et leur dignité.. .

Article 25

Inviolabilité du logement privé

1. Le logpment privé, des ;représentants,. de. 1.'4!ltat d'envoi
.' 1 ... • .... , .' " , •••

.. ••~ .f.u •• • .. , , •• _ •• _ •• '6 •• '''. tl .. -, · ""." _ .

. ..' .
dans la mission spéciale et des membres du Je rsonnel diplomatique. , .
de celle-ci jouit de la même inviolabilité et de la même protec-

.' .."'''': .

tion que les 'locaux de la mission spéciale •
. .

2. Leurs documents,. leur ca~resP9ndan~e et ..... s.ous .~.éf?;erve

du par~graphe 4 de l'article 26,.leurs biens, jou~~~e~t égale~ent

de l'inviolabilité.




